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LA COUR D'AMIRAUTE

P'our une raison d'économie plue que
rl toute autre cause, le Ministre de ±ia

Iisicvoudrait, prétend-on, abollir la
Cunir dAI'.mirauté, et falire remplir le rôcs

ce tribunal -par la Cour Supérieure.

Nous osons espé'rer qu'en présence dl?
oîposition manifestée à 'égard dei'-
huiion de la (our d'Amirauté par !l

V.'*aindes Armateurs, -la Chamibr-?
C'ommerce, le Barreau du district la-

(:*1(,le Barreau de Mon1réal et d'ait-
*sintéressés, le Ministre ne donnera

suiite aut projet qu'on lui -prête.
()i se plaint d,éjà, non sans raison, que

C'au-r Supérieure est si'c'hargée dle
'sset que les justiciables souffrent

i cet état de -choses. Est-U~ sage dans
itl*es conditions d'étendre -es attribui-

"nts. est-ce même prudent?

La Couir d*Airauité a u-ne juridiction
ii'v spý',ciale, elle a à connaître de il-

~sParticuliers qui demandent des
i iris ayant des connaissances spêciakls,

ex-perts pour ainsi dire, en inatièr2
1législation maritime. Nous arvons dé-

itParlé, notamment à propos des tribu-
(ui le commerce que, coenme un grand

o nîl>re de commerçants, nous voudrions
"uir créer, ýdes avantages de tribhunaux

'luqropriés aux litiges dont Ils ont à
"na-tre. La Cour d'Ani'autê a étil
-;lblie précisuément dans -cet esprit .!,
.'ýirejuger par des juges expérimentés At

(<'nrnê,tents dans les matiè-res du ressort
l1t, cette Cour. Ce serait donc faire un
;tas en arrière qute d,'abolir la Cour d'A-

A un autre point de vue. sa tuippres-
50autrait pour effet d'aipp,(rter des r2-

1z.ruds dans la sou'tion des litiges que
t ranche aujourd'hui cette Cou'-r et on sait
<omhli:.ln il est Important que ces litigeï
-lent rapidement ad-jugés.

Avec le développement de notre comn-
nirce extérieur nous pouvons espéreor le
-'iveloppeqnenIt parallèle de notre marine
-nia'rchande. Le gouîvernement, pair les3

subsides qu'il a accordés et se prolpose
d'accorder. encore à de nouvelles lignes
de navigation, aide à ce d'éveloppement.
Or, Il est Incontestable qu'avec un plus
grand nomblre de lignes et -de bâtiments.
]_ nombre (les litiges pourra au-gmenter
et, dans -ces ci-rconstances, nous croyois
que la ra 'son d'économie doit disparaître
,devant les services que renrd et -rendra
la Coui' d'Amirauté.

LES RETARDS DES LIVRAISONS

Le comnmerce de gros reçoit actuelle-
ment un grand nombre (le 'plaintes rela-
tivciment aux livraisons en retard dc
marc-handises (lotît les destinaitaires ont
dl,.iiis longtemps reçu les factures.

1; est, en effet, des marchandises ex-
pédiées de Nlontrésal dès 'le 4 de ce mois
que n'ont pas encore reçues les destinas-
taires. Les plaintes des marc'hlan'ds pro-
viennent surtout des localités si-tuées à
l'Ouest de Toronto, mais on en reço!t
é(galeument de localités situées à l'Est de
la même viille et aussi de la province de
Qtc'éibe'c, mais en moins grand, nombre.

Les Comîpagnies de chemins de fer ont
cependant déblayé leurs voies assez nr-
pidenxuent a-près les dernières tempêtes de
neige, de sorte que des -Tetards de livra-
son aussi prolongés et aussi nombreux
ne s'expliquent guère. On comprendrait
encore, dans une 'période d'artivité des
affai-res, qu'il soit -difficile,' aprè.s un ema-
barras momentané des voies ferrées, de
reprendre 'le courant régulier des trans-
ports et des livraisons, mais nous 'Som-
mes en morte-saison et on salit qu'u-nï_
partie du mnatébriel des chemins de fer
reste sans emploi.

Les destinataires devraient présent or
leurs réclamations aux agents des Cem-
piagnies de cileimins dle fer. Les plain-tes
qu'ils adiressent à leurs fournisseurs
prenrient la mautvaise di-rection., comme
nous l'avons déjà expliqué et même
tout récenmment encore.

LES BARRIERES DE PEAGE ET LES
BONS CHEMINS

Les barrières de péage dans l'île de
Montréal et partout ailleurs où elles peu-
vent exister sont un vestige du passé
qui pèse lourdement sur les cultiva-
teurs du voisinage où elles existent. Ceux
qui fréquentent journellement les routes
sur lesquelles sont situées ces barrières
paient annuellement un lourd Impôt. Cet
impôt leur paraît 'peut-être moins oné-
-reux parce qu'il est 'acquitté par petites
sommes, mals le total au bout de l'année
n'en est pas5 moins gros.

La perte <le temps qui résulte de Jl'arrêt
pour ainsi dire obligatoire à la barrière
est également un -sujet <le plainte justi-
fié pour' -fe cultivateur.

Il serait donc tiile, nécessaire même
<le faire disparaître ces barrières de péa-
ges qui sont une véritable entrave à la
circulation et -rendre la route libre à

Mais cette liberté de ci-rculation ne
peut s'obtenir à moins d'indemniser les
commissions privées qui ont créé les rou-
tes. Il y a là une question à étudier, car
il ne saurait être question d'exproprier
purement et simplement les constructeurs
(les chemins.

Nous sommes persuadés qu'il en coûte-
rait moins aux cultivateurs d'entretenir
eux-mêmes les chemins en bon état que
de payer le passage des 'barrières. L.es
localités I.-i souffrent de l'état de choses
,ci cccl supporteraient sans doute volon-
tiers une taxe pour l'abolltlgn des bar-
rières.

Dans ce cas, rienl l1'enipêcherait la gou-
vernement provincial d'exproprler,moyen-
nant indemnité, les' cojcpagnIes à bar-
rières et -de faire les avances nécessaires
au nom des municipalités libéréevs.

Le gouvernement fédéral. détenteur
(lo obligations de la commission. a dé-
(:i4ré être prêt à entendre favorablement
le, -propositions que voudrait bien lu,
faire à ca sujet le gou;peiem-ent provin-
cial; ce serait un grand p2 fait dans -la
bdon-ne vole.
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